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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 6722 e seance, le 23 fevrier 2012, la 
question intitulee « Les femmes et la paix et la securite », son president a fait en son 
nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme sa volonte de donner pleinement et 
effectivement effet a ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 
1889 (2009) et 1960 (2010) concernant les femmes et la paix et la securite, et 
rappelle ses declarations presidentielles sur la question. 

Le Conseil remercie le Secretaire general de son rapport intitule 
“Violence sexuelle liee aux conflits” (S/2012/33) et prend note de V analyse et 
des recommandations qui y figurent. 

Le Conseil est profondement preoccupe par les actes, tendances et 
scenarios de violence sexuelle en periode ou au lendemain de conflit, 
notamment Lexercice d’actes de violence sexuelle deliberes sur la personne de 
civils, notamment a des fins politiques, et le fait d’y recourir comme tactique 
de guerre. II note en outre avec preoccupation que les violences sexuelles 
s’exercent de fa<pon disproportionnee sur les femmes et les filles, sans que les 
hommes et les gar 9 ons n’en soient epargnes. II souligne que les actes de 
violence sexuelle non seulement remettent serieusement en cause la 
contribution decisive des femmes a la societe, mais viennent aussi fragiliser 
des processus de paix viables et sans exclusive. 

Dans le cadre de V application integrate de la resolution 1960 (2010), le 
Conseil souligne qu’il faut recueillir des donnees actualisees, verifiees et 
precises, grace a des arrangements de suivi, d’analyse et de communication de 
L information sur les violences sexuelles durant ou apres des conflits armes et 
en d’autres circonstances auxquelles s’applique la resolution 1888 (2009), qui 
permettront d’eclairer ses debats et l’aideront a envisager telle ou telle action 
en connaissance de cause, voire des mesures ciblees et graduelles. II affirme 
avec insistance que les methodes de collecte et de communication des donnees 
doivent obeir a des normes ethiques saines et respecter la dignite des victimes 
en toute circonstance. 

Le Conseil met V accent sur V importance de la prevention, de l’alerte 
rapide et d’une reponse efficace aux violences sexuelles lorsqu’elles sont 
utilisees comme tactique de guerre ou dans le cadre d’une attaque generalisee 
ou systematique contre des populations civiles. 
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Le Conseil encourage toutes les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies a s’inspirer au besoin de la publication de la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit, qui recense les 
pratiques en matiere de maintien de la paix, comme outil de reference pour 
prevenir plus efficacement les violences sexuelles. 

Le Conseil exhorte toutes les parties a tout conflit a s’acquitter 
integralement des obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international applicable, y compris 1’interdiction de toute forme de violence 
sexuelle. II condamne de nouveau fermement toutes les violations du droit 
international applicable, y compris le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de 1’homme durant ou apres des conflits armes, et en 
particulier les actes de violence sexuelle. II demande instamment qu’il soit 
completement et immediatement mis fin a ces actes et constate que l’impunite 
des auteurs est de nature a entraver la confiance dans les institutions existantes 
et fait le lit de l’instabilite. 

Le Conseil reitere que la lutte contre l’impunite des crimes 
internationaux les plus graves commis contre les femmes et les filles s’est 
renforcee grace a Taction de la Cour penale internationale, des tribunaux 
speciaux, des tribunaux mixtes et des chambres specialises au sein des 
juridictions nationales. II redit son intention de redoubler d’efforts pour lutter 
contre l’impunite et de faire en sorte, par les moyens appropries, que les 
auteurs de crimes graves perpetres contre des femmes et des filles repondent 
de leurs actes, et appelle 1’attention sur tous les mecanismes de justice et de 
reconciliation qui doivent etre envisages, dont les tribunaux penaux nationaux, 
internationaux et mixtes, les commissions Verite et reconciliation, les 
programmes nationaux de reparation en faveur des victimes, les reformes 
institutionnelles, ainsi que les mecanismes traditionnels de reglement des 
differends. 

Le Conseil encourage les Etats Membres et le systeme des Nations Unies 
a continuer de sensibiliser le public a l’impact de la violence sexuelle en temps 
et au lendemain de conflits armes sur les victimes, les families, les 
communautes et les societes. II souligne qu’il importe de lutter contre les 
prejuges contre les rescapees de la violence, qui peuvent conduire a 
l’ostracisme ou a d’autres pratiques discriminate ires. 

Le Conseil demande aux Etats Membres d’elargir, avec le concours du 
systeme des Nations Unies et des autres parties prenantes, l’acces aux services 
de soins de sante, de soutien psychosocial, d’assistance juridique et de 
reinsertion socioeconomique des victimes de la violence sexuelle, surtout en 
milieu rural. II souligne qu’il importe que les victimes puissent denoncer de 
tels actes en toute securite. 

Le Conseil continue d’engager les Etats Membres a accroitre le nombre 
de femmes dans les effectifs de militaires et de fonctionnaires de police 
affectes a des operations de maintien de la paix des Nations Unies et reitere 
qu’il convient de dispenser a tous les membres du personnel militaire et de 
police et des autres personnels des Nations Unies la formation voulue, 
notamment sur la violence sexuelle et sexiste, pour leur permettre de 
s’acquitter de leur mission. II est conscient que le Secretaire general s’efforce 
de poursuivre, en les renforgant, les actions visant a mettre en oeuvre la 
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politique de tolerance zero en ce qui concerne les actes d’exploitation et de 
violence sexuelles commis par tous les personnels des Nations Unies. II attend 
avec impatience le deployment de conseillers pour la protection des femmes 
dans les missions des Nations Unies, en application des resolutions 
1888 (2009), 1889 (2009) et 1960 (2010). 

Le Conseil rappelle le role important des femmes en matiere de 
prevention et de reglement des conflits et de consolidation de la paix. II note 
avec preoccupation que les femmes continuent d’etre sous-representees dans 
les processus de paix officiels et salue les efforts faits par le Secretaire general 
pour remedier a cette sous-representation. A ce propos, il reitere l’appel lance 
par l’Assemblee generale dans sa resolution 66/130 (2011) en vue d’accroitre 
le role des femmes dans la prise de decisions concernant la prevention et le 
reglement des conflits conformement a la resolution 1325 (2000) du Conseil. 

Le Conseil reitere qu’il importe d’affronter les problemes de violence 
sexuelle des le debut des processus de paix, des efforts de mediation, des 
cessez-le-feu et des accords de paix, en particulier dans le cadre des 
dispositions relatives aux arrangements securitaires, a L administration de la 
justice pendant la periode de transition et aux reparations. II souligne qu’il est 
necessaire de donner aux mediateurs et aux observateurs de cessez-le-feu la 
formation voulue pour faire face au probleme de la violence sexuelle. 

Le Conseil souligne qu’il importe d’affronter les problemes de la 
violence sexuelle durant et apres tout conflit arme dans le contexte des 
initiatives et arrangements de reforme du secteur de la securite, y compris 
s’agissant de la formation, du controle de securite et du renforcement des 
capacites des acteurs de la securite nationale. 

Le Conseil loue 1’action que mene la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit arme pour s’acquitter de son mandat, conformement a ses 
resolutions sur la question. II souligne 1’importance des mandats de celle-ci et 
de l’Equipe d’experts sur l’etat de droit et la violence sexuelle dans les confits 
armes, qui contribuent a 1’action menee au titre de la question des femmes et 
de la paix et de la securite. II invite la Representante speciale a continuer de 
faire des exposes et de fournir des informations touchant l’exercice de son 
mandat et le Secretaire general a recommander toutes mesures appropriees. » 
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